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• Sous quelles conditions les innovations constructives peuvent-elles être couvertes par les assurances des constructeurs ?


• Comment valoriser le passage en BIM en termes d’honoraires ?


• Quel est le régime juridique le plus protecteur pour l’exercice du métier d’architecte ?


• Qu’est-ce que les géomètres entendent par « Lambert 93 conique conforme » ?


• À quelles conditions peut-on isoler par l’intérieur un bâtiment existant sans risquer de créer des désordres ?


• Quelle organisation mettre en place pour limiter les réclamations des grosses entreprises ?


• Quelles sont les méthodes pratiques employées pour assurer une mission OPC ?


• Qu’est-ce que le BIM de niveau 3 et est-ce un objectif souhaitable ?


• Qu’est-ce que les Eurocodes ont changé pour le calcul des structures bois ?


• Quels projets doivent faire l’objet de calculs parasismiques ?


… voici quelques-unes seulement des nombreuses questions auxquelles ce livre répond.


Alors que le monde du bâtiment vient tout juste de voir ses pratiques révolutionnées par la RT 2012 et par les enjeux de la qualité environnementale du bâtiment, une nouvelle révolution bouleverse bien davantage encore les méthodes du maître d’œuvre : le passage en BIM.


Ces deux révolutions rendent nécessaire une collaboration étroite au sein de l’équipe de maîtrise d’œuvre entre architectes et ingénieurs, collaboration qui repose en grande partie sur le vocabulaire que les uns et les autres emploient.


Pour permettre aux acteurs du bâtiment de coopérer avec efficacité, l’auteur s’est appuyé sur son expérience professionnelle — notamment en chantier — pour réunir ici l’essentiel de ce qu’il faut savoir.


Quel maître d’œuvre n’a pas subi les avis défavorables d’un bureau de contrôle sans savoir sur quels articles réglementaires ils reposent ? Aussi, pour donner à ses lecteurs les clés de la compétence et leur permettre de se repérer dans le maquis de la réglementation, l’auteur cite toujours le texte officiel qui se trouve à l’origine d’une prescription réglementaire.


En 1re de couverture :
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Introduction


Ce guide est destiné aux jeunes architectes, ingénieurs, et économistes du Bâtiment, désireux de développer leurs compétences professionnelles.


Il poursuit notamment l’ambitieux objectif de tenter d’améliorer le dialogue entre architectes et techniciens, en facilitant la compréhension d’un vocabulaire commun.


Outre les jeunes architectes, ce guide intéressera les architectes désireux dans le cadre du développement de leur clientèle de se confronter à des projets complexes d’ERP ou d’ERT.


Ce guide s’adresse aussi aux ingénieurs et techniciens spécialisés, qu’ils soient électriciens, thermiciens, ingénieurs Structure, économistes, OPC, etc. désireux de diversifier leurs compétences, par exemple dans le cadre d’une évolution de carrière.


Il est certes ambitieux de prétendre proposer un ouvrage adapté à la fois aux architectes et aux ingénieurs, mais le développement de la qualité environnementale du Bâtiment exige de plus en plus une collaboration étroite, collaboration qui nécessite de comprendre le vocabulaire de l’autre.


Ce guide pourra tout autant intéresser des maîtres d’ouvrage soucieux de mieux maîtriser les techniques et leurs enjeux.


Les maîtres d’œuvre travaillant sur l’existant trouveront dans ce guide de très nombreux conseils spécifiques aux projets de rénovation, projets qui nécessitent des qualités si différentes de celles requises pour les projets dans le neuf qu’on peut se demander s’il s’agit bien du même métier.


Maîtriser la réglementation pour ne pas la subir


La réglementation applicable en France à la construction constitue un corpus volumineux, en permanente modification, au point qu’on a pu parler d’instabilité juridique. De plus, cet ensemble réglementaire est éclaté en une multitude de textes épars, jusqu’à en donner le tournis.


Le maître d’œuvre subit trop souvent la réglementation sans la comprendre et sans en connaître le texte source. Face au bureau de contrôle qui lui assène qu’on « ne peut pas faire cela », le maître d’œuvre est désarmé s’il n’a pas accès au texte source.


Un des objectifs du présent ouvrage est de faciliter au lecteur l’accès aux textes réglementaires. En effet, il est extrêmement pénible pour un maître d’œuvre de subir les avis défavorables d’un bureau de contrôle en ne sachant pas quels articles réglementaires se cachent derrière ces avis. Il peut d’ailleurs arriver qu’en demandant au bureau de contrôle de se justifier en citant l’article précis mis en avant, on finisse par s’apercevoir que cet article n’était pas applicable au projet…


Si l’on veut maîtriser le cadre réglementaire de son projet au lieu de le subir, il est donc essentiel d’avoir accès aux textes et de savoir se repérer dans le maquis réglementaire. En matière de réglementation, c’est celui qui a accès aux textes sources qui détient en quelque sorte la compétence.


Retour aux textes


Les références réglementaires sont détaillées dans les notes en bas de page, qui citent in extenso le titre du texte légal. Le but de ces notes, qui peuvent paraître rébarbatives, est de permettre au lecteur de consulter le texte réglementaire d’origine sur Internet, car rien ne vaut la consultation du texte lui-même. Grâce à la référence précise du texte, même un lecteur n’ayant pas accès à un site payant spécialisé peut gratuitement consulter le texte réglementaire sur www.legifrance.fr.


La consultation en ligne permet aussi de s’assurer que le texte n’a pas évolué, car la réglementation évolue très vite.


Dans l’ensemble des pages du présent ouvrage, on trouvera donc quasiment toujours cité le texte source qui est à l’origine des prescriptions réglementaires évoquées.


Guère plus qu’une poussière


Ce guide a pour objectif d’encourager le lecteur à rechercher davantage d’informations, dans la littérature, dans les textes réglementaires et sur des sites Internet fiables. Les informations contenues dans ce livre ne valent guère plus qu’une poussière, comparées à tout ce qu’un bon maître d’œuvre Bâtiment devrait connaître.


Qu’est-ce qu’un bon maître d’œuvre ?


Un autre objectif de cet ouvrage est d’aider le jeune maître d’œuvre à progresser en compétences, en professionnalisme, bref de l’aider à devenir progressivement un « bon maître d’œuvre ». Mais qu’est-ce qu’un « bon » maître d’œuvre ? On serait bien en mal de le préciser.


Il y a en effet de très nombreuses réponses à cette question. La réponse la plus évidente est qu’un bon architecte est celui qui conçoit une œuvre architecturale de grande qualité.


Mais au-delà de cette priorité absolue, les qualités requises pour faire une bonne équipe de maîtrise d’œuvre sont très nombreuses et sont affaire de point de vue.


Une bonne équipe de maîtrise d’œuvre, c’est évidemment celle qui produit des DCE clairs, aisément traduisibles en prestations chiffrables, dira le métreur d’une entreprise.


Une bonne équipe de maîtrise d’œuvre, c’est bien sûr celle qui produit des plans et des solutions constructives clairement applicables sur le chantier, dira le chef de chantier.


Un bon maître d’œuvre, c’est évidemment celui qui limite le coût des travaux supplémentaires, dira le maître d’ouvrage.


Un bon maître d’œuvre, c’est essentiellement celui qui sait faire tenir les délais aux entreprises, dira le propriétaire d’un centre commercial.


Un bon maître d’œuvre, c’est d’abord celui qui respecte le patrimoine, dira l’ABF.


Un bon maître d’œuvre, c’est celui qui intègre la maintenance future dans ses réflexions, dira le mainteneur, las des équipements inaccessibles et des sols encrassés.


Un bon maître d’œuvre, c’est bien sûr celui qui maîtrise toutes les règles de sécurité incendie, dira la commission de sécurité.


Un bon maître d’œuvre, c’est évidemment celui qui conçoit un bâtiment économe en énergie, dira le locataire bien informé des enjeux énergétiques.


Un bon maître d’œuvre, c’est celui qui sait analyser finement les besoins du maître d’ouvrage et créer des locaux fonctionnels adaptés à leurs usages futurs, dira l’utilisateur du bâtiment.


Tous ces points de vue sont exacts et ne sont pas exhaustifs des qualités nécessaires.


Avertissement


Les maîtres d’œuvre travaillant sur des projets non pas de bâtiment mais d’infrastructure ou d’ouvrage d’art, s’ils peuvent bénéficier de nombreux chapitres du présent guide, prendront garde à faire le tri entre ce qui s’applique et ce qui ne s’applique pas à leur domaine particulier.


Les maîtres d’œuvre travaillant sur des projets à l’international ou dans les DOM-TOM prendront aussi garde au fait que le présent guide reflète le cadre professionnel français et, sur bien des points, métropolitain. Si les pratiques dans les autres pays européens diffèrent sur certains points, elles diffèrent bien plus encore dans le reste du monde.


On veillera notamment à ne pas transposer naïvement les préceptes thermiques français aux pays d’Asie sans analyse du climat local !


Des rubriques facilement identifiables


Dans chaque chapitre, on retrouvera des rubriques thématiques :




	
Pour en savoir plus : cette rubrique propose des pistes d’approfondissement, en privilégiant les sites internet gratuits.


	
Point de vigilance : cette rubrique attire l’attention sur des pièges dans lesquels bien des maîtres d’œuvre sont tombés.


	
Conseils pratiques : des conseils qui ne sont en rien une obligation mais qui ont fait leur preuve.


	
Zoom : cette rubrique propose un approfondissement sur un sujet particulier.


	
Règles d’or : cette rubrique définit des « garde-fous » essentiels à retenir ; ce qui n’empêche pas de les outrepasser quand on en maîtrise les enjeux ! Ces règles d’or constituent une première approche, volontairement simpliste pour frapper les esprits et être retenue. Une fois leur contenu intégré, les exceptions nombreuses viennent avec l’expérience. On notera que le titre choisi dans cet ouvrage pour chacune de ces règles (par exemple « Règle d’or des portes DAS ») est une invention de l’auteur, destinée à faciliter la mémorisation du contenu de la règle.
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PARTIE 1


La conception




CHAPITRE 1


La réglementation


1.Le cadre juridique de la pratique professionnelle


1.1.L’exercice professionnel de l’architecture


Depuis la loi du 3 janvier 19771, l’architecte doit respecter certaines contraintes pour pouvoir exercer officiellement sa profession :




	être inscrit à l’ordre des architectes et payer sa cotisation ;


	être assuré ;


	respecter le Code de déontologie.





Un diplômé d’une école d’architecture, ou un architecte salarié, n’a officiellement pas le droit de porter le titre d’architecte s’il ne s’est pas inscrit à l’ordre2, après avoir passé son habilitation à l’exercice de la maîtrise d’œuvre en son nom propre (HMONP).


1.1.1.Le Code de déontologie


Le Code de déontologie3 des architectes comporte certains points intéressants :




	obligation d’entretenir et d’améliorer sa compétence ;


	obligation d’établir un contrat (« une convention écrite préalable » dit le Code) avec ses clients ;


	
« la rémunération de l’architecte peut (…) faire l’objet d’un forfait si les parties contractantes en conviennent : dans ce cas elle est déterminée avant le début de la mission et fixée en valeur absolue. Cette valeur ne peut plus alors être reconsidérée que d’un commun accord entre les parties lorsqu’il y a modification du programme initial ou de l'importance de la mission. » ;


	
« un architecte qui n’a pas participé à l’élaboration d’un projet ne peut en aucun cas y apposer sa signature, ni prétendre à une rémunération à ce titre ; la signature de complaisance est interdite » ;


	interdiction de sous-traiter le « projet architectural » du dossier de permis de construire ;


	obligation d’objectivité et d’équité quand il examine une proposition d’entreprise ;


	
« l’architecte doit s’abstenir de prendre toute décision ou de donner tous ordres pouvant entraîner une dépense non prévue ou qui n’a pas été préalablement approuvée par le maître d’ouvrage » ;


	devoir de vérifier les demandes d’acomptes et les devis, et de les transmettre au client après vérification ;


	devoir d’assister le client pour la réception des travaux.





1.1.2.Le rôle de l’architecte dans le cadre du permis de construire


Signer un permis de construire n’est pas un acte neutre : l’architecte signataire doit être l’auteur du projet, projet qui doit de plus être réalisable ; des architectes ont déjà été condamnés pour avoir signé un permis de construire sans avoir pris en compte les contraintes du site.


Dans les cas où le permis de construire est obligatoire4, le recours à un architecte pour l’établissement du projet architectural du dossier de permis de construire est obligatoire5 :




	pour toute personne physique qui ne construit pas pour elle-même ;


	pour toute personne physique qui construit pour elle-même au-delà du seuil réglementaire de 150 m2 de plancher (sauf pour les hangars : 800 m2 et pour les serres : 2 000 m2) ; ce nouveau seuil de 150 m2 a été institué par la loi CAP6 de 2016 ;


	pour toute personne morale publique ou privée, quelle qu’elle soit.





1.1.3.Le rôle de l’architecte dans la conception des lotissements


Depuis la loi CAP (création, architecture et patrimoine) de 2016, le recours à un architecte est obligatoire pour la conception de tout lotissement à partir de 2 500 m2. L’architecte élabore le dossier de demande de permis d’aménager.7


1.1.4.Les modes d’exercice de l’architecture


La moitié des architectes inscrits à l’ordre exercent en libéral, une proportion en forte baisse puisqu’ils étaient 83 % en 1983. D’autres exercent dans une société commerciale, ce qui limite leur responsabilité à leur apport dans la société. Enfin, d’autres praticiens exercent en salariés, soit en étant inscrits à l’ordre, soit le plus souvent sans être inscrits à l’ordre.


1.1.4.1.L’exercice libéral de l’architecture


L’architecte libéral est responsable, sur ses biens propres, de manière illimitée des dettes de son activité, d’où l’importance de l’assurance. Même une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage, ou de conseil, doit être couverte par une assurance, la responsabilité du conseil pouvant être engagée.


Pour pouvoir exercer en libéral, outre l’inscription à l’ordre, il faut notamment :




	être inscrit à l’Urssaf ;


	s’affilier à la Caisse d’assurance vieillesse, la CIPAV ;


	s’affilier à un régime complémentaire d’assurance vieillesse ;


	s’inscrire à la Caisse d’assurance maladie des professions libérales, en fonction de sa région.





Dans le cadre de son activité libérale, l’architecte peut créer une société, notamment pour s’associer. Différentes possibilités existent, notamment :




	les sociétés civiles de moyens (SCM) : elles permettent à des professionnels (architectes, paysagistes, ingénieurs, etc.) de partager des locaux et des charges, tout en exerçant de manière totalement indépendante individuellement ; les SCM ne sont jamais engagées dans un contrat avec un maître d’ouvrage ;


	les sociétés d’exercice libéral (SEL)8 : créées par la loi du 31 décembre 1990, elles permettent d’exercer en libéral, mais sous forme de sociétés de capitaux, pouvant depuis 2001 être ouvertes aux capitaux extérieurs ; elles peuvent prendre plusieurs formes : société d’exercice libéral à responsabilité limitée d’architecture (SELARL), société d’exercice libéral à forme anonyme d’architecture (SELAFA), société d’exercice libéral en commandite par actions d’architecture (SELCA) ou société d’exercice libéral par actions simplifiées d’architecture (SELAS) ; dans ces sociétés, les associés restent responsables sur leurs biens propres (contrairement aux sociétés commerciales d’architecture) mais seulement dans la limite de leur apport en capital ; par ailleurs depuis 2011 un nouvel outil a été créé : des parts de SEL peuvent être détenues par des sociétés de participation financière de profession libérale d’architectes (SPFPLA) ;


	les sociétés civiles professionnelles d’architecture (SCPA ; on en comptait 290 en 2011)9 et les sociétés civiles interprofessionnelles : elles regroupent des associés, qui sont indéfiniment responsables en cas de défaillance de l’un d’entre eux ; ce mode d’exercice est par conséquent tout à fait déconseillé ;


	la collaboration libérale : depuis 200510, un architecte a la possibilité de s’associer avec un collaborateur libéral ; le collaborateur libéral n’est pas un salarié, bien qu’il soit rémunéré ; il doit être un architecte inscrit à l’ordre et assuré ; il est autorisé à avoir sa propre clientèle.





Le cadre d’exercice libéral ne nécessite pas d’apport de fonds initial. Mais il comporte le risque de la responsabilité illimitée de l’architecte sur ses fonds propres, responsabilité qui peut être étendue à sa succession. La transmission de l’agence, comme la succession, est « à risque ».


Quelles procédures pour créer une activité libérale d’architecture ?




	S’inscrire au tableau de l’ordre des architectes (www.architectes.org).


	Consulter le CFE, le Centre de formalités des entreprises, guichet unique créé pour simplifier les formalités pour les entrepreneurs (pour trouver les coordonnées du CFE régional, consulter www.cci.fr).


	Choisir une dénomination professionnelle.


	Ouvrir un compte en banque.


	Déposer le dossier complet au CFE, qui procède à l’inscription à l’Urssaf, à la caisse d’assurance maladie et à la caisse d’assurance vieillesse.


	Souscrire les assurances nécessaires.


	Adhérer à une association de gestion agréée, ce qui autorise à un abattement de 20 % sur les bénéfices (www.fcga.fr).


	S’inscrire auprès de la Caisse de retraite des salariés non cadres, l’Arrco (obligatoire même sans salariés !).


	Mettre en place une comptabilité, idéalement en recourant à un expert-comptable.







Pour en savoir plus sur l’inscription en libéral


Consulter le site de l’ordre : www.architectes.org et le portail d’information des professionnels libéraux : www.formapl.org/





1.1.4.2.Les sociétés commerciales d’architecture


Les sociétés commerciales d’architecture, instaurées par la loi du 3 janvier 1977, sont soumises à des règles particulières visant à éviter qu’elles n’échappent aux architectes qui les ont créées, notamment :




	plus de la moitié du capital et des droits de vote doivent être détenus par des architectes (personnes physiques ou éventuellement sociétés d’architecture) ;


	depuis 2003, le capital peut être ouvert à des personnes morales, mais les personnes morales qui ne sont pas des sociétés d’architecture ne peuvent dépasser 25 % du capital et des droits de vote11 ;


	l’adhésion d’un nouvel associé nécessite un accord aux deux tiers en assemblée générale ;


	la direction de la société doit être constituée d’architectes.





Ces sociétés commerciales peuvent être des sociétés anonymes, à responsabilité limitée, EURL, coopératives ou par actions simplifiées. Ce sont des sociétés commerciales de prestations de service.


Le choix parmi ces formes juridiques nécessite une analyse fine en fonction de la situation personnelle, financière et fiscale de l’architecte.


Mais un jeune architecte n’ayant pas encore exercé en libéral a tout intérêt à se constituer en société commerciale, de préférence :




	en EURL s’il veut exercer seul ;


	en SARL s’il veut s’associer.





Les sociétés commerciales d’architecture offrent un cadre juridiquement protecteur pour le patrimoine personnel de l’architecte, beaucoup plus favorable que l’exercice libéral. En effet, les associés ne sont responsables qu’à la hauteur de leur apport au capital social de la société.


Quelle est la différence entre exercice libéral et sociétés commerciales d’architecture sur le plan fiscal ?


Fiscalement, les sociétés d’architecture sont imposées à l’impôt sur les sociétés, alors que l’activité libérale est imposée au titre des bénéfices non commerciaux de l’impôt sur le revenu. Il y a toutefois de nombreuses subtilités, par exemple l’EURL peut être imposée au titre de l’impôt sur le revenu, et le régime d’auto-entrepreneur peut être envisageable pour les libéraux. Consulter le site de l’ordre des architectes.




Point de vigilance


Dans une société commerciale d’architecture, les biens de la société ne doivent pas être utilisés à des fins personnelles (ce serait un abus de biens sociaux).





La SARL d’architecture


C’est la forme la plus courante. Depuis la loi Dutreil de 2003, il n’y a plus de montant minimal pour le capital social à apporter à la création de la SARL. Plus de la moitié du capital doit être détenue par des architectes.


L’EURL d’architecture


C’est une variante de la SARL créée par un associé unique.


La SA d’architecture


Cette forme est réservée aux plus grandes structures, avec un capital d’au moins 37 000 € et au moins 7 actionnaires.


La SAS d’architecture


La SAS est une variante de la SA, dont la principale caractéristique est de permettre de dissocier le capital du pouvoir : un associé peut disposer de prérogatives indépendantes de sa part de capital. Il n’y a pas de montant minimal de capital social.


La SCOP d’architecture


Le capital peut être variable, ce qui permet de faire entrer ou sortir plus facilement des actionnaires.


Comment se comparent les effectifs de ces différents modes d’exercice ?


Sur 30 000 architectes inscrits à l’ordre en 2016, 49 % exerçaient en libéral et 41 % en société d’architecture. Les autres se répartissent entre salariés, fonctionnaires et exerçant à l’étranger.12


On comptait en 2016 10 200 sociétés d’architecture contre 5 890 en 2007 et 700 en 1983. Il s’agit en grande majorité de SARL (52 %) ou de SARL à associé unique (16 %) et d’EURL (18 %). Parmi les autres types de sociétés, les SELARL représentent 4 % des sociétés, les SCPA 3 %, les SAS 3 % et les SA moins de 1 %.13


Quelles procédures pour créer une SARL ou une EURL d’architecture ?


Leur création est un peu plus compliquée que l’initialisation d’une pratique libérale, mais c’est le prix à payer pour la sécurité juridique.




	Commencer par consulter le CFE, le Centre de formalités des entreprises (coordonnées sur www.cci.fr).


	Consulter le Conseil régional de l’ordre des architectes, et demander la communication de statuts types afin de rédiger les statuts de la société d’architecture (www.architectes.org).


	Consulter un avocat pour vérifier les éventuelles conséquences juridiques et fiscales de la situation familiale et patrimoniale sur le choix de la forme de société.


	Choisir une dénomination sociale.


	Rédiger les statuts de la société d’architecture, en utilisant les statuts types.


	Inscrire la société au tableau de l’ordre des architectes.


	Déposer les fonds du capital sur un compte en banque.


	Enregistrer les statuts au centre des impôts.


	Respecter les règles de publicité légale dans un journal d’avis légaux.


	Déposer le dossier complet au CFE, qui se charge de l’immatriculer au registre du commerce et des sociétés (RCS), à l’Urssaf, etc.


	Souscrire les assurances nécessaires pour la société d’architecture.


	S’inscrire auprès de la Caisse de retraite des salariés non cadres, l’Arrco.


	Mettre en place un registre des délibérations et une comptabilité commerciale en demandant conseil à un expert-comptable.







Pour en savoir plus sur la création d’une société commerciale d’architecture


Consulter le site de l’ordre, très détaillé sur ce sujet : www.architectes.org









Règle d’or de la forme d’exercice de l’activité architecturale







Un jeune architecte n’ayant pas encore exercé en libéral a tout intérêt à créer une EURL ou une SARL d’architecture plutôt que d’exercer en libéral, afin de protéger son patrimoine personnel.








1.1.4.3.Le diplômé en architecture salarié


Il est utile de connaître la Convention collective nationale des entreprises d’architecture14, qui tente notamment d’atténuer les effets des « charrettes ».


Contrairement à l’architecte libéral, le salarié, même s’il est inscrit à l’ordre, donc architecte à proprement parler, ne répond de ses fautes que devant son employeur, il n’est pas lié au maître d’ouvrage par un contrat et n’est pas responsable devant lui. Il n’a donc normalement pas besoin d’être assuré.




Pour en savoir plus sur les salariés en architecture


Consulter le site de la branche : www.branche-architecture.fr, et notamment les fiches emploi-compétence, qui peuvent être utile aux responsables d’agence pour rédiger des offres d’emploi ou des fiches de poste.





1.1.5.Quelques mots sur la propriété intellectuelle


La règlementation relative à la propriété intellectuelle figure dans le Code de la propriété intellectuelle et dans la jurisprudence associée.15


Le Code de la propriété intellectuelle distingue :




	la propriété industrielle : dessins et modèles, brevets et marques, qui sont déposés à l’INPI pour la protection en France,


	et la propriété artistique : droit d’auteur.





La protection au titre de la propriété industrielle concerne peu les maîtres d’œuvre : les dessins d’architecture relèvent du droit d’auteur et non de la propriété industrielle.


Les droits d’auteur


La protection au titre des droits d’auteur peut concerner de très nombreuses formes d’« œuvres de l’esprit », notamment les plans, dessins et croquis d’architecture, ainsi que les plans d’urbanisme.


Au titre des droits d’auteur, sont par exemple considérées comme des reproductions de l’œuvre :




	une reproduction d’un plan, d’un dessin ;


	la construction répétée d’un bâtiment sur la base de plans type ;


	une photo d’un bâtiment réalisé.16






Ainsi un architecte auteur d’un projet, mais qui n’aurait pas suivi sa réalisation du fait d’un différend avec le maître d’ouvrage, est considéré comme l’auteur du bâtiment et peut exiger le respect de ses intentions.


Les droits d’auteur comportent deux volets : les droits moraux et les droits patrimoniaux.




	Les droits moraux sont, perpétuels, inaliénables et imprescriptibles. Ils sont attachés à la personne de l’auteur, puis à ses héritiers. Ces droits moraux ont deux conséquences :







	le droit au nom et à la paternité : l’architecte a le droit d’exiger que son nom figure sur les reproductions de son œuvre architecturale (reproduction de dessin mais aussi photo du bâtiment) ;


	le droit au respect de l’œuvre : l’auteur peut s’opposer aux altérations de son œuvre (voir plus bas l’application de ce principe général au cas de l’œuvre architecturale).







	On entend par droits patrimoniaux les droits d’exploitation de l’œuvre : droit de représentation et de reproduction, c’est-à-dire profits financiers que peuvent générer la représentation et la reproduction.





Droit d’auteur et originalité


Pour donner lieu à l’application de droits d’auteur, une œuvre architecturale doit témoigner d’une certaine originalité. Les tribunaux ont débouté les architectes qui réclamaient des droits d’auteur pour une œuvre architecturale sans originalité particulière : il ne peut y avoir contrefaçon si une œuvre sans originalité est copiée.


Le droit au respect de l’œuvre architecturale


L’architecte a-t-il le droit d’exiger un respect de l’œuvre architecturale en interdisant la modification du bâtiment ?


Du fait de leur fonction utilitaire, les bâtiments sont nécessairement modifiés au fil des ans par leurs propriétaires. L’architecte ne peut donc pas exiger une intangibilité absolue de son œuvre. Il n’y a pas atteinte au droit de l’auteur lorsqu’un bâtiment est modifié pour répondre à de nouveaux usages.17


Sur ce point, les tribunaux exigent cependant que le propriétaire souhaitant modifier une œuvre architecturale apporte la preuve que les modifications envisagées sont strictement indispensables pour adapter l’ouvrage à des besoins nouveaux.


1.1.6.Les assurances de l’architecte


L’assurance construction est un enjeu fondamental car elle représente pour les assureurs plusieurs milliards d’euros par an uniquement pour les sinistres des constructions.


Pour mémoire, en France l’assurance construction est basée sur un système à double détente :




	l’obligation pour le maître d’ouvrage privé – obligation pas toujours respectée notamment par les particuliers – de contracter une assurance dommage-ouvrage, laquelle permet d’indemniser rapidement le maître d’ouvrage, ainsi que les acquéreurs ultérieurs du bâtiments, de tout défaut relevant de la garantie décennale ; la dommage-ouvrage indemnise sans recherche préalable de responsabilité ;


	l’obligation pour les constructeurs (c’est-à-dire les entreprises, les architectes, les BET, les bureaux de contrôle et les promoteurs immobiliers) de contracter une assurance de responsabilité décennale, qui a pour rôle de rembourser dans un second temps les frais avancés par la dommage-ouvrage.





La majeure partie des architectes français est inscrite à la Mutuelle des architectes français (MAF).


Tout architecte praticien et toute société d’architecture doivent impérativement être assurés, conformément à la loi de 197718 sur l’architecture et conformément au Code de déontologie des architectes. L’assurance de l’architecte ne couvre pas seulement sa responsabilité après la livraison des chantiers, elle doit aussi couvrir ses responsabilités en cours de chantier.


Quelles sont les principales polices d’assurance proposées par la MAF pour les architectes ?




	Le contrat de base : ce contrat d’assurance est destiné aux architectes, bureaux d’études, cabinets d’ingénierie, et couvre les conséquences financières des responsabilités contractuelle, décennale et quasi délictuelle dans le cadre de leur pratique professionnelle.


	Le contrat des activités à l’international : ce contrat couvre la pratique professionnelle à l’export.


	Le contrat complémentaire de responsabilité civile aux tiers : il couvre certaines catégories de dommages aux tiers.


	Le contrat protection juridique et fiscale : il couvre en complément du contrat de base les risques liés aux litiges professionnels (avec un client, un fournisseur, un collaborateur, le propriétaire du local professionnel, etc.).


	Le contrat de responsabilité civile chef d’entreprise : il couvre la responsabilité civile incombant à l’architecte dans le cadre de sa pratique professionnelle, c’est-à-dire les dommages qu’il pourrait causer à des tiers.





Outre le contenu détaillé des polices retenues, il faut être vigilant sur le montant des franchises proposées.




Pour en savoir plus sur les assurances


Consulter le site de l’ordre des architectes et le site d’assureurs, par exemple la MAF.


Le cadre règlementaire sur les assurances figure au Code de la construction, articles L111-27 à 39.





1.1.7.La prévention des sinistres et des contentieux avec le maître d’ouvrage


Quelques pistes pour limiter les risques d’engagement de la responsabilité du maître d’œuvre en cas de sinistre ou de contentieux :




	formaliser par écrit le contrat de maîtrise d’œuvre ;


	jouer son rôle de devoir de conseil vis-à-vis du maître d’ouvrage, confirmer par écrit ses recommandations ;


	rédiger des comptes rendus des réunions avec le maître d’ouvrage ;


	dans l’existant, avertir dès le début des études le maître d’ouvrage non professionnel qu’il y aura nécessairement des surcoûts liés à des découvertes imprévues ;


	être vigilant sur la qualité des données d’entrée (notamment rapport géotechnique, diagnostics plomb et amiante, relevés de géomètre) ;


	ne pas construire sans avoir obtenu l’autorisation administrative ;


	ne pas modifier le projet sans déposer de PC modificatif ;


	vérifier que les BET sous-traitants sont assurés ;


	respecter les règles parasismiques ;


	tenir informé le maître d’ouvrage des travaux supplémentaires et recueillir préalablement sa validation ;


	vérifier que les entreprises sont assurées ;


	rédiger (ou faire rédiger par l’OPC) systématiquement des comptes rendus de réunion de chantier ;


	ne pas valider de projets de décompte mensuel des entreprises basés sur un avancement supérieur à la réalité du chantier ;


	ne pas réceptionner le chantier si le bureau de contrôle (le cas échéant) présente des réserves non négligeables ;


	associer aux opérations de réception les BET ayant participé à la conception.





1.2.Les bureaux d’études techniques (BET)


On pourra consulter le site de la fédération professionnelle (www.syntec-ingenierie.fr).


Pour des exemples de contrats d’assurance, on pourra consulter le site d’un assureur, par exemple la MAF.


1.3.Constituer l’équipe de maîtrise d’œuvre pour un projet


Toute la difficulté de la constitution de l’équipe est de réunir les compétences nécessaires et suffisantes, pour concilier qualité de la conception et équilibre financier.


1.3.1.Différentes échelles de projets


La composition de l’équipe de maîtrise d’œuvre dépend de la taille du projet :




	pour une maison individuelle, une rénovation d’appartement, etc., l’architecte agit généralement seul ;


	pour un projet plus important, il s’associe à un BET, qui peut tout à fait assurer à lui seul l’étude de toutes les spécialités : structure, électricité, CVC plomberie ; il arrive couramment sur les projets les moins complexes que les BET n’arrivent qu’en APD, l’architecte assurant seul les études et même le chiffrage en esquisse et en APS ;


	enfin, pour les projets plus complexes, l’équipe de maîtrise d’œuvre associera à l’architecte des spécialistes de chaque discipline : ingénieur structure, électricien, thermicien, économiste, et davantage suivant les cas particuliers de chaque projet ; sans compter les paysagistes, urbanistes, éclairagistes, BET HQE, acousticiens, etc.





1.3.2.Les groupements de cotraitants


Un groupement réunit les compétences nécessaires à l’équipe de maîtrise d’œuvre, sans que les bureaux d’étude ne soient sous-traitants de l’architecte.


Le mandataire du groupement, généralement l’architecte ou l’un des architectes, représente le groupement vis-à-vis du maître d’ouvrage.


Le groupement peut être solidaire ou conjoint : dans un groupement solidaire, chacun des cotraitants est engagé sur la totalité du marché, alors que dans un groupement conjoint, le marché étant divisé en lots, chaque cotraitant s’engage à exécuter le ou les lots susceptibles de lui être attribués dans le marché. Les groupements de maîtrise d’œuvre sont généralement solidaires, du fait de la difficulté de diviser une mission de maîtrise d’œuvre en lots attribuables aux différents cotraitants.


On dit que les groupements de maîtrise d’œuvre sont momentanés, par opposition aux GIE (groupements d’intérêt économiques) qui ne sont pas adaptés au travail des maîtres d’œuvre.


Il est recommandé de fournir au maître d’ouvrage, en annexe au contrat, une grille montrant la décomposition des honoraires entre cotraitants pour chacune des phases (ou éléments de mission).


Afin d’éviter toute contentieux, les relations entre les cotraitants doivent être encadrées par une convention de groupement, ou convention de cotraitance, qui précise divers points :




	identité des cotraitants ;


	nature et objet de groupement ;


	répartition des missions ;


	délais, répartition des pénalités de retard ;


	désignation, mission et rémunération éventuelle du mandataire ;


	obligations des membres envers le mandataire (avec, en particulier, l’encadrement des éventuels contacts entre cotraitants et maître d’ouvrage) ;


	modalités de validation des demandes d’acomptes et modalités de paiement : par exemple validation des demandes d’acomptes par le mandataire, ce qui est très important pour lui permettre de maîtriser le déroulement de la prestation ;


	assurances ;


	gestion de la défaillance d’un cotraitant et du mandataire ;


	durée de la convention ;


	règlement des différends.





Si les études sont réalisées en BIM19, la convention doit de plus organiser tous les aspects de la production liés au travail en mode BIM : identification du BIM Manager et des référents BIM chez chaque cotraitant, logiciels et formats d’échange utilisés, circuit de transmission de la maquette numérique et surtout niveau de détail phase par phase de la maquette numérique pour chaque cotraitant (en anglais LOD : level of development). Ces règles de conduite peuvent prendre la forme d’un Protocole BIM, qui fait partie de la convention de groupement.


La mise en place de la convention peut paraître lourde, mais elle est indispensable pour encadrer un éventuel litige qui peut toujours survenir.




Pour en savoir plus sur les conventions de groupement


Consulter les modèles sur le site de l’ordre des architectes.


Pour le protocole BIM consulter plus loin le chapitre 5.







Pour en savoir plus sur les groupements dans le cas des marchés publics


Consulter l’article 45 du décret sur les marchés publics.20


Consulter le cahier des clauses administratives générales Prestations intellectuelles (CCAG PI).21





Comment répartir les honoraires entre architectes et bureaux d’étude ?


La question de la répartition du forfait de maîtrise d’œuvre entre les cotraitants est complexe. Beaucoup de facteurs entrent en jeu : s’agit-il d’une rénovation ? s’agit-il d’un projet à forte présence du lot Structure ? s’agit-il d’un projet nécessitant une expertise sécurité incendie côté BET ? le BET participera-t-il activement à la mission DET ? Autant d’exemples de facteurs influant sur la répartition.


On pourrait dire que compte tenu de la diversité des projets une répartition type est impossible, mais afin de donner un cadre à la réflexion, on peut considérer que la répartition habituelle est de :




	60 % pour l’agence d’architecture, mandataire du groupement ;


	40 % pour l’ensemble des BET, y compris Structure, sécurité incendie, économiste et MOE HQE.





Cette répartition peut évoluer vers 70 %/30 % pour de petits projets si les BET sont très peu présents en phases VISA et DET et si l’architecte assure la rédaction des pièces écrites des lots de second œuvre lui-même, ce qui est une pratique courante.


Par ailleurs, dans le cas d’un groupement de maîtrise d’œuvre associant différents intervenants, la mission spécifique de mandataire du groupement, indépendamment du rôle de l’architecte, est généralement estimée à 5 % du total des honoraires.


2.Les relations contractuelles avec le maître d’ouvrage


Tant avec les maîtres d’ouvrages privés qu’avec les décideurs publics, un juste équilibre doit être trouvé par le maître d’œuvre entre deux attitudes extrêmes :




	l’attitude anti-commerciale du maître d’œuvre qui exige avant toute réflexion la signature du contrat, et avant toute prestation supplémentaire la signature d’un avenant ;


	l’attitude « laxiste » du maître d’œuvre qui réalise le rendu intégral de son esquisse et même de son APS sans contrat signé, ou avec une vague promesse que le contrat est « en cours de signature ».





2.1.Construire une offre de mission et la négocier


2.1.1.Rédiger l’offre de mission


Même pour les petites opérations, il est important de formaliser un minimum le contenu de la mission, pour éviter tout malentendu avec le client. A fortiori pour les opérations moyennes ou grandes, une attention accrue doit être portée à la formalisation du contenu de la mission.


Face au maître d’ouvrage, on a toujours intérêt à être force de proposition en présentant une offre de mission qui sera la base du contrat si elle est acceptée, plutôt que d’attendre l’envoi d’un contrat type par le maître d’ouvrage. En effet, le contrat type sera certainement à l’avantage du maître d’ouvrage, et les demandes de modifications de clauses ne se dérouleront pas sans mal.


En pratique l’organisation de la contractualisation dépend beaucoup du type de maître d’ouvrage :




	un maître d’ouvrage privé professionnel, comme un promoteur immobilier, a typiquement l’habitude d’imposer son contrat type, qu’il convient de relire soigneusement, mais qu’il est souvent difficile de faire évoluer ;


	un maître d’ouvrage public fait rédiger par son service achats le marché de maîtrise d’œuvre, dont l’offre du maître d’œuvre n’est qu’une annexe ;


	un maître d’ouvrage non-professionnel, au contraire, ne prendra pas l’initiative de la rédaction du contrat, et laissera le maître d’œuvre en proposer la rédaction.





Les conseils qui suivent devraient pouvoir être utiles dans tous les cas.


L’offre de mission doit préciser tous les points nécessaires pour éviter un malentendu, sans s’étendre sur des considérations inutiles – en particulier, il ne semble pas utile de recopier le contenu du décret ou de l’arrêté loi MOP dans une offre de mission.


L’offre de mission peut typiquement comporter les points suivants :




	
Objet : définir en quelques mots l’opération et les intervenants.


	
Contenu de la mission : définir la mission en termes de phases au sens de la loi MOP, avec ses particularités éventuelles.


	
Périmètre : si nécessaire, préciser le périmètre géographique d’intervention (par exemple dans l’existant, ou vis-à-vis d’aménagements paysagers aux abords).


	
Données d’entrée : lister les données reçues du maître d’ouvrage (programme,…) et définir les données qui seront nécessaires lors des études, par exemple :







	relevés et coupes de géomètre ;


	rapport géotechnique si nécessaire : préciser si une mission G1 est suffisante22 ou si le maître d’ouvrage doit lancer une G1+G2, voire G1+G2+G4 ; il est important de se mettre d’accord avec le maître d’ouvrage sur ce point, car s’il refuse de missionner le géotechnicien pour une G2, le maître d’œuvre devra dimensionner lui-même ses fondations ;


	diagnostics techniques (dans l’existant) ;


	diagnostics plomb amiante (dans l’existant) ;


	cahier des charges fonctionnel du coordonnateur SSI le cas échéant ;


	programme détaillé, etc.





L’identification de cette liste des données attendues, liste propre à chaque projet, est fondamentale ; on a souvent tendance à l’alléger dans le cadre des bonnes relations avec le maître d’ouvrage, mais il vaut mieux charger cette liste initialement, puis accepter dans un second temps de se passer de certains documents, plutôt que de réclamer au cours des études une donnée dont on n’avait pas annoncé la nécessité initialement. De plus, cette liste permet au maître d’ouvrage de prendre conscience si nécessaire des frais connexes dont il doit prévoir les budgets.




	
Autorisations d’urbanisme : préciser quelles prestations sont comprises et lesquelles ne le sont pas ; typiquement, le dossier de permis de construire fait partie des honoraires de la mission de base, mais établir trois dossiers PC pour une question de phasage à la demande du maître d’ouvrage ou de modification de programme majeure ne fait pas partie de la mission de base.


	
Livrables : définir sans entrer dans le détail quels seront les livrables des différentes phases. Si la liste doit être détaillée, préférer des énoncés de livrables clairs (plans et coupes avec leur échelle, notices, etc.) et bannir les formulations vagues dont on ne sait pas vraiment ce qu’elles recouvrent, comme par exemple : « définition de l’aspect de l’ouvrage » ou « réponse technico-économique ».


	
Validation des phases : préciser pour chaque phase le délai prévu pour la validation par le maître d’ouvrage (typiquement un mois). Rappeler explicitement que le maître d’œuvre ne doit pas commencer la phase suivante sans validation ou indiquer que la phase est considérée validée en l’absence de réponse une fois passé le délai de validation contractuel.


	
Honoraires : définir les honoraires pour chaque phase, avec les particularités éventuelles (mise à jour en fin d’APD, révisions de prix, modalités de paiement).


	
Modifications de programme : rappeler que les modifications de programme importantes nécessitant des reprises d’étude donneront lieu à rémunération complémentaire.23



	
Délais : préciser la durée de chaque phase d’étude et le point origine de son décompte (ordre de service, courrier de lancement de phase, etc.).


	
Réunions : si l’emplacement du projet est éloigné, préciser éventuellement le lieu des réunions et leur nombre ou leur fréquence aux différentes phases ; éventuellement rappeler qu’il n’est pas prévu de réunions en dehors des phases actives du projet, c’est-à-dire entre les phases (clause dont la nécessité et l’acceptabilité est à apprécier en fonction du maître d’ouvrage).


	
Mesures d’ordre en phase chantier : pour éviter tout malentendu, il peut être judicieux de rappeler l’organisation proposée en phase chantier, notamment que le maître d’ouvrage s’abstient de donner des ordres directement aux entreprises (ceci tout particulièrement avec des maîtres d’ouvrages non professionnels).


	
Missions complémentaires : le cas échéant lister les prestations complémentaires qui ne relèvent pas de la mission de base de maîtrise d’œuvre mais qu’on propose d’inclure à la présente mission. Ces missions peuvent être par exemple :







	des relevés des ouvrages existants ;


	l’étude de faisabilité des approvisionnements en énergie ;


	la mission plan de synthèse des réseaux VRD existants ;


	la conception d’une signalétique ;


	la conception de mobilier ;


	la mission de BIM manager en phase chantier ;


	la conception des consignes de sécurité incendie et des plans associés ;


	le DOE BIM.







	
Limites de prestation : lister les prestations qui ne sont pas comprises dans la mission. Cette liste, qui est très différente d’une mission à l’autre, doit comprendre les prestations qui pourraient être demandées par le client compte tenu de la nature du projet mais qui ne relèvent pas de la mission. Cela peut être par exemple :







	la mission de synthèse ;


	la gestion des clés sur le chantier ;


	la mission CSSI ;


	la mission OPC ;


	l’étude du coût global de l’ouvrage (coût de l’investissement auquel on ajoute les coûts d’exploitation sur un nombre d’années donné) ;


	la définition du mobilier ;


	la définition d’une signalétique ;


	un diagnostic technique particulier (dans l’existant) ;


	une plaquette de communication sur le projet, la consultation et l’information des riverains, etc.







	
Clause de résiliation : il peut être utile d’en formaliser les modalités.


	
Durée de validité de l’offre : il est utile d’en fixer une, par exemple 120 jours, pour s’autoriser une remise à jour de la proposition d’honoraire si le contrat et la mission mettent par exemple un an à être lancés.





2.1.2.Définir le montant des honoraires à proposer


Depuis 1986, sous la pression de la Commission européenne, la publication de barèmes est interdite car ils pourraient fausser la concurrence. Cette interdiction pose le problème de l’identification du juste taux de rémunération pour les maîtres d’œuvre encore peu expérimentés. On ose ci-dessous proposer des fourchettes, exercice évidemment extrêmement périlleux et facilement critiquable du fait des nombreuses exceptions !


Les taux de maîtrise d’œuvre pratiqués en France dans le Bâtiment sont généralement compris entre 6 et 14 %, avec une moyenne autour de 12 %, pour des opérations sans démarche de certification environnementale ; toutefois les taux pratiqués sont très variables suivant le type de projet. Il existe aussi de fortes disparités régionales : les taux sont tirés à la baisse dans les régions connaissant plus de difficultés économiques.


Ce taux s’entend pour une mission de base de l’ESQ à l’AOR dans le neuf et de l’APS à l’AOR dans l’existant, non compris relevés de l’existant, diagnostics, mission de synthèse des réseaux VRD, mission OPC, participation à une certification HQE.




	Dans la fourchette basse, autour de 6 à 8 %, on trouve par exemple :







	des projets avec une assiette travaux importante, par exemple plus de 10 M€ de travaux ;


	des projets simples pour une copropriété, ne nécessitant pas de BET Structure ou Fluides, hors relevés de l’existant ;


	des opérations de grosse maintenance, de ravalement, de réfection de toiture, de mise aux normes simples sans changement d’affectation des locaux ;


	des maisons individuelles, du fait de l’environnement fortement concurrentiel ;


	des projets dans l’habitat collectif ;


	des projets d’aménagements extérieurs ou de VRD pour des collectivités locales, lesquels peuvent même descendre à 5 ou 6 %, là aussi dans un environnement fortement concurrentiel ;


	des projets dans des régions françaises connaissant une situation économique difficile, entraînant une plus forte concurrence.







	Dans la fourchette moyenne, autour de 10 à 12 %, on trouve typiquement des projets de quelques millions d’euros de travaux nécessitant un bureau d’étude.


	Dans la fourchette haute, autour de 13 à 14 % (on cite même des cas à 15 ou 16 %), on trouve par exemple :







	des projets d’ERP avec fortes contraintes réglementaires, nombreuses spécialités techniques impliquées, mais relativement faible assiette travaux, notamment des projets suite à concours, le concours limitant le dumping ;


	des projets de réaménagement d’un bâtiment existant complexe ;


	des projets en site exploité, avec phasage complexe ;


	des projets avec faible assiette travaux ;


	des projets avec un design particulier d’aménagements intérieurs : hôtels par exemple, ou appartements ; les projets d’hôtel font traditionnellement appel à un taux de maîtrise d’œuvre complémentaire, pour prendre en compte les honoraires nécessaires à ce design.





2.1.2.1.Quelques cas particuliers


Une démarche de certification environnementale est un facteur de complexité : avant la RT 2012, on parlait généralement d’un surcoût moyen de 3 % de l’assiette travaux24, soit trois points de taux de maîtrise d’œuvre supplémentaire (par exemple passage de 12 % à 15 %). Depuis la RT 2012, les exigences de sobriété énergétique sont maintenant « normales », et les certifications environnementales sont de plus en plus courantes pour les grosses opérations. Elles restent cependant toujours chronophages pour les maîtres d’œuvre, et on considère généralement que les 3 % supplémentaires restent pertinents pour une opération certifiée.


Les projets d’aménagement extérieurs et de VRD sont généralement considérés comme moins complexes que les projets bâtiment, notamment car ils sortent du cadre de la réglementation sécurité incendie applicable aux bâtiments. Les taux qui sont pratiqués pour ces projets sont donc plus faibles.


Par ailleurs, en maison individuelle, les particuliers missionnent souvent l’architecte uniquement pour le dossier de permis de construire et non pour la mission de base complète. Les honoraires en sont diminués d’autant… et les risques augmentés. On ne peut pas analyser les honoraires de ces missions partielles en termes de taux de maîtrise d’œuvre.


2.1.2.2.Le Guide de rémunération de la MIQCP


Si la publication de barèmes est interdite, il existe cependant un célèbre Guide de rémunération25 publié initialement en 1994 par la Mission interministérielle pour la qualité des constructions publiques, puis réédité, guide qui n’a donc pas valeur de barème. L’intérêt de ce petit guide (il tient sur quelques dizaines de pages) est de constituer une référence officielle, résultat d’une concertation approfondie ayant associé des maîtres d’ouvrages et des professionnels de la maîtrise d’œuvre. D’une part il est utile pour évaluer le montant d’une mission, d’autre part il peut constituer une référence commune lors de la négociation des honoraires tant avec un maître d’ouvrage public que privé.


Ce guide a été conçu pour les opérations neuves, mais ses recommandations peuvent être adaptées aux projets dans l’existant.


Ce guide propose la méthode maintenant classique du coefficient de complexité, permettant d’évaluer le montant des honoraires de maîtrise d’œuvre de la mission de base, donc sans études d’exécution, en fonction :




	du type d’ouvrage ;


	des caractéristiques propres de l’opération ;


	du coût des travaux.





La méthode proposée, qui tient en quatre tableaux A, B, C et D, consiste à :




	évaluer la complexité du projet ;


	en déduire un coefficient de complexité à choisir dans une plage indicative par type d’ouvrage ;


	appliquer ce coefficient de complexité à un taux moyen de maîtrise d’œuvre pour obtenir le taux retenu de maîtrise d’œuvre ;


	répartir les honoraires par phase.





1re étape : évaluer la complexité de la mission


Les facteurs de complexité peuvent être regroupés en trois types :




	éléments de complexité dus aux contraintes physiques du contexte et à l’insertion du projet dans son environnement ;


	éléments de complexité dus à la nature du programme et à la spécificité du projet ;


	éléments de complexité dus aux « exigences contractuelles ».





Le tableau des éléments de complexité du Guide pour les Bâtiments26 est reproduit ci-dessous, avec en italique nos exemples et commentaires.




Tableau A. Éléments de complexité.
















	

A.1. Les éléments de complexité liés aux contraintes physiques du contexte 
et à l’insertion du projet dans l’environnement









	

1.




	

Qualité du sol et du sous-sol


Les zones inondables, les terrains pollués, la proximité de la nappe phréatique, la présence de fontis dans la zone complexifient les études









	

2.




	

Contraintes physiques


Un terrain en pente peut complexifier les études









	

3.




	

Existence de nuisances


Nuisances acoustiques, vibrations engendrées par un métro, peuvent nécessiter la présence d’un acousticien









	

4.




	

Existence de risques


Zone sismique, zone inondable, présence de radon, présence de termites dans le voisinage









	

5.




	

Situation du terrain


Sites sensibles nécessitant un traitement paysager tout particulier, forme du parcellaire









	

6.




	

Contexte urbain


Présence d’avoisinants (construction dans une « dent creuse »), présence de réseaux enterrés (égout, tunnel)









	

7.




	

Contexte réglementaire


Servitudes ; règlement de ZAC particulièrement complexe ; site classé ; cône de visibilité d’un monument historique ; classement ICPE ; ERP de 1re catégorie ; IGH































	

A.2. Les éléments de complexité liés à la nature et à la spécificité du projet









	

1.




	

Multiplicité et imbrication des fonctions


Un projet avec une seule fonction (par exemple habitation) est plus simple à étudier qu’un projet avec plusieurs fonctions (par exemple parking souterrain, commerce en rez-de-chaussée, bureaux au 1er étage et logements au-dessus) : dans le second cas, les plans de niveaux sont moins répétitifs, les équipements techniques ne sont pas forcément les mêmes et les règles de sécurité incendie doivent être respectées









	

2.




	

Typologie et répétitivité


La répétitivité d’un principe dans le projet est un facteur de moindre complexité (penser à la rue de Rivoli à Paris, dont tout le linéaire est presque identique)









	

3.




	

Adaptabilité et modularité


L’exigence de concevoir les locaux modulables à l’avenir (par exemple logements pouvant être ultérieurement scindés ou regroupés) est un facteur de complexité (sans doute pas le plus convaincant de la liste !)









	

4.




	

Caractère d’innovation et d’expérimentation


Les innovations demandées par le programme ou par les techniques à mettre en œuvre sont un facteur de complexité









	

5.




	

Niveau de performances


Exigences particulières en termes acoustiques, en termes de sûreté









	

6.




	

Présence de difficultés techniques


Elles peuvent être de toute nature : pontage d’un métro, projet d’IGH, grandes portées dans poteaux, etc.









	

7.




	

Technicité des installations (installations techniques)


Fluides industriels, fluides médicaux, courants faibles spécifiques, vidéosurveillance, boucle haute tension, etc.









	

8.




	

Étendue des compétences nécessaires


Cette rubrique semble un peu redondante. Il faut l’utiliser pour mettre en avant les compétences particulières qui n’ont pas été identifiées grâce à une autre rubrique : besoins en design intérieur particulier, design muséographique, signalétique, etc.































	

A.3. Les éléments de complexité liés aux exigences contractuelles









	

1.




	

Organisation de la maîtrise d’ouvrage


La présence d’une double ou triple maîtrise d’ouvrage est par exemple un facteur de complexité important, même en présence d’un mandataire représentant les co-maîtres d’ouvrage









	

2.




	

Qualité du programme


Le caractère incomplet ou fluctuant du programme est un facteur de complexité









	

3.




	

Demande de prestations supplémentaires


Par exemple demande de rendus intermédiaires, de maquettes, de perspectives nombreuses









	

4.




	

Phasage des études et des travaux


La présence dans le contrat de tranches conditionnelles ou optionnelles, les risques d’interruption de la continuité des études (par exemple en attente de budget), la nécessité de longues périodes de validation sont facteurs de complexité


Point de vigilance : dans le cas d’une opération décomposée en plusieurs tranches de travaux, avec chacune leurs rendus, le Guide recommande d’évaluer le taux de maîtrise d’œuvre sur la base du montant travaux de chacune des tranches (ce qui augmentera le taux de maîtrise d’œuvre)









	

5.




	

Délai des études et des travaux


Un délai anormalement court peut être un facteur de complexité s’il oblige à des renforts inhabituels. Un délai anormalement long est certainement un facteur de complexité, du fait des immobilisations de personnel et de la multiplication des sollicitations de la part du maître d’ouvrage









	

6.




	

Exigences économiques


Les exigences de coût de travaux exceptionnellement bas complexifient les études en nécessitant des recherches complémentaires









	

7.




	

Taux de tolérance sur les coûts


L’exigence d’un engagement précoce sur le coût de l’ouvrage (par exemple disposer d’une estimation garantie dès l’APS) complexifie les études









	

8.




	

Emploi de méthodes ou d’outils particuliers


Par exemple respect d’une charte graphique imposée par le maître d’ouvrage en termes de gestion des calques AutoCad ; obligation d’utiliser un système de gestion informatisé des plans propre au maître d’ouvrage, et dont le maître d’œuvre juge qu’il est peu pratique









	

9.




	

Mode de dévolution des travaux


La présence d’un nombre très important de lots complexifie la tâche en phase ACT ; le lancement d’un appel d’offres sur APD complexifie la phase DET et fait perdre les honoraires PRO ; le lancement d’un appel d’offre anticipé pour un lot plus urgent peut complexifier les tâches ; une procédure achat expérimentale complexifie l’ACT









	

10.




	

Gestion des variantes


La demande du maître d’ouvrage de disposer de variantes, options, tranches conditionnelles et tranches optionnelles dans les dossiers de consultation des entreprises est un facteur de complexité en ACT et en DET









	

11.




	

Sujétions de chantier - déplacements


L’éloignement du site complexifie la mission (mais on peut douter que cet argument soit recevable par le maître d’ouvrage) ; les exigences de livraison partielle du bâtiment complexifie la phase DET, de même que les travaux en site exploité









	

12.




	

Conditions contractuelles spéciales


Par exemple délais de paiement particulièrement longs















La très grande majorité des facteurs de complexité identifiés par le guide sont pertinents, même si la liste pourrait sans doute être optimisée. On peut douter que certaines informations soient disponibles au moment de la négociation, donc en début d’opération, mais l’idée est d’utiliser les éléments qui sont déjà connus à ce moment.


La lacune frappante dans ce tableau est la certification environnementale du projet, qui est un facteur de complexité pour le maître d’œuvre. Elle pourrait figurer dans le § « Niveau de performance des ouvrages ». Rien ne figure non plus sur le BIM, qui n’existait pas à l’époque.


Ce tableau, puisqu’il n’est pas réglementaire, peut être adapté par chaque maître d’œuvre suivant sa sensibilité, et constituer un outil de négociation. Il est même possible de se constituer une grille de notation, en attribuant des points suivant le niveau estimé de complexité de chaque critère.


2e étape : en déduire un coefficient de complexité


Après avoir répertorié les éléments de complexité de la mission, avec ou sans le maître d’ouvrage, on traduit cette complexité par un coefficient de complexité, à choisir à l’intérieur d’une plage, qui dépend du type de bâtiment, suivant le tableau ci-dessous, extrait tel quel du Guide de la MIQCP.


Le coefficient 1 correspond à la complexité moyenne.




Tableau B. Plages du coefficient de complexité.


[image: ]


[image: ]





Ce tableau n’est pas toujours très convaincant, par exemple on peut se demander pourquoi les établissements d’enseignement du premier degré sont réputés plus simples que ceux du second degré, et on peut se demander ce que sont les « bâtiments administratifs de complexité moyenne »…


Il n’en reste pas moins que l’idée d’une plage indicative est intéressante et cadre la négociation.


3e étape : déterminer le taux de référence


En fonction de l’assiette travaux prévisionnelle, un troisième tableau du Guide donne le taux indicatif de référence de maîtrise d’œuvre pour un projet de coefficient de complexité 1. Ce tableau traduit le fait qu’un grand projet a forcément un taux de maîtrise d’œuvre inférieur à celui d’un petit projet, du fait des économies d’échelle qu’il permet dans la production des études. Ce taux couvre une mission de base en Bâtiment27, donc sans études d’exécution.




Tableau C. Taux indicatifs de référence pour une mission de base sans études d’exécution en % du montant HT des travaux.
















	

Montant HT des travaux CE 02/2012




	

Taux de référence













	

771 000 €




	

13,00 %









	

1 027 000 €




	

12,25 %









	

1 288 000 €




	

11,70 %









	

1 539 000 €




	

11,40 %









	

1 801 000 €




	

11,20 %









	

2 052 000 €




	

11,00 %









	

2 314 000 €




	

10,80 %









	

2 565 000 €




	

10,65 %









	

3 853 000 €




	

10,05 %









	

5 141 000 €




	

9,70 %









	

6 418 000 €




	

9,40 %









	

7 706 000 €




	

9,20 %









	

8 994 000 €




	

9,00 %









	

10 271 000 €




	

8,85 %









	

11 517 000 €




	

8,75 %









	

12 878 000 €




	

8,70 %









	

19 265 000 €




	

8,55 %









	

25 652 000 €




	

8,50 %









	

38 530 000 €




	

8,40 %









	

51 408 000 €




	

8,35 %









	

64 181 000 €




	

8,30 %









	

77 059 000 €




	

8,28 %









	

89 937 000 €




	

8,25 %









	

102 711 000 €




	

8,24 %









	

115 170 000 €




	

8,23 %









	

128 781 000 €




	

8,22 %















Ce tableau est adapté du Guide MIQCP.28 Les tranches supérieures ont été conservées telles quelles, bien qu’on puisse fortement douter qu’elles servent beaucoup au lecteur !


Ce tableau ne donne pas de taux pour les projets en dessous de 771 k€ HT. Le Guide MIQCP considère que, pour les projets en dessous de ce seuil, cette méthode est moins pertinente. On peut cependant estimer qu’elle garde en partie son sens mais doit être croisée avec une analyse basée sur le temps à passer et le taux horaire de vente.


4e étape


Calculer le taux de rémunération du projet, c’est-à-dire le taux de référence multiplié par le coefficient de complexité.


5e étape


En déduire le forfait de rémunération, produit de l’assiette travaux par le taux de rémunération :


Forfait MOE = Assiette Travaux × Taux de référence × Coefficient de complexité


6e étape


Répartir les honoraires par élément de mission, pour permettre la facturation au fil de l’avancement.


Un quatrième tableau du Guide donne la répartition des honoraires par phase pour un projet de Bâtiment, bien connue. Un tableau équivalent existe en infrastructure, avec comme principales différences qu’APS et APD sont fusionnés en AVP et que la part de la phase travaux est plus importante qu’en Bâtiment.




Tableau D. Répartition indicative de la rémunération pour chaque élément de mission.
















	

Élément de mission




	

Fourchette de % de rémunération 
de la mission de base









	

Esquisse




	

4 à 6 %









	

APS




	

9 à 10 %









	

APD




	

17 à 18 %









	

PRO




	

19 à 21 %









	

ACT




	

7 à 8 %









	

Sous-total Phase Études




	

56 à 63 %









	

VISA




	

8 à 9 %









	

DET




	

24 à 28 %









	

AOR




	

5 à 7 %









	

Sous-total Phase Travaux




	

37 à 44 %









	

Total




	

100 %















Exemple d’utilisation du Guide MIQCP


Projet d’un petit musée pour un maître d’ouvrage privé, assiette travaux prévisionnelle de 3 M€ HT aux conditions économiques 2015. Le maître d’ouvrage ne fait pas de concours mais négocie avec un architecte qu’il a choisi.




	Sur la base du tableau A, maître d’œuvre et maître d’ouvrage tombent d’accord sur les éléments de complexité suivants : une parcelle de forme contraignante, un soin particulier à apporter au design des vitrines, une certification HQE.


	Sur la base du tableau B, le coefficient d’un projet de musée est compris entre 1 et 1,8. Après négociation, compte tenu de la liste des éléments de complexité identifiés, maître d’œuvre et maître d’ouvrage tombent d’accord sur un coefficient de complexité de 1,2.


	Compte tenu de l’assiette travaux, le tableau C indique qu’on peut se situer entre 10,05 % et 10,65 % ; une extrapolation par une règle de trois entre ces deux valeurs donne un taux de référence d’environ 10,47 %, qui s’appliquerait si le coefficient de complexité était de 1.


	Le taux de maîtrise d’œuvre retenu pour l’opération sera donc de 10,45 × 1,2 = 12,54 %.


	Le forfait de maîtrise d’œuvre sera donc de 12,54 % × 3 M€ = 376 200 € HT pour la mission de base.


	Le tableau D permet de répartir dans le contrat ces honoraires entres phases. L’architecte, qui sait que le suivi de chantier est souvent chronophage et souhaite être présent sur la chantier pour vérifier l’étanchéité à l’air dans le cadre de la RT 2012, choisit de répartir comme suit les honoraires :





Esquisse : 5 %, APS : 10 %, APD : 17 %, PRO : 19 %, ACT : 7 %, VISA : 9 %, DET : 27 % et AOR : 6 %.


Ces différents éléments (taux retenu et décomposition du forfait par phase) seront précisés au contrat.


En pratique, quelle est l’utilité du Guide de rémunération ?


La méthode de calcul du Guide est logique : les facteurs de complexité sont effectivement à prendre en compte dans le calcul du taux de rémunération ; la dégressivité du taux de référence est aussi logique.


Mais le problème de la méthode de calcul proposée est que la quantification de la complexité (le calcul du coefficient de complexité) reste assez subjective et dépend de l’appréciation de chacun, malgré les tentatives pour la rendre objective. Or, le coefficient de complexité a un énorme impact sur le taux de rémunération finalement proposé puisque, avec un facteur 1,8, on peut passer par exemple d’un taux de référence de 10 % à un taux retenu de 18 %, ce qui change tout.


On est donc confronté d’une part à un taux de référence calculé très précisément et objectivement, et d’autre part à un coefficient de complexité assez librement déterminé et qui change complètement le résultat du calcul final.


La deuxième limite du Guide est qu’il est muet sur les opérations de moins de 790 k€ de travaux, qui sont les plus courantes !


Ce qui est surtout utile dans le Guide, c’est la liste des éléments de complexité, qui fournit des arguments dans la négociation avec le maître d’ouvrage.


La répartition indicative entre phases est aussi utile pour répartir les honoraires.


Enfin, les taux de référence indicatifs, pour un projet de complexité moyenne de plus de 800 k€ de travaux, constituent une base intéressante à connaître pour une négociation.


2.1.3.Chiffrer une mission « AMO »


Certaines missions particulières ne peuvent pas être évaluées en fonction d’une assiette travaux et d’un taux de maîtrise d’œuvre. C’est par exemple le cas d’une mission diagnostic, d’un schéma directeur, d’une mission d’assistance à l’établissement du programme, etc.


Dans ce cas, pour déterminer le prix de vente, on peut croiser deux approches :




	évaluer, pour chaque segment de la mission, les moyens qu’on envisage d’utiliser : heures de production, renforts de production, sous-traitants, prestataires, frais de déplacement,… et ajouter ses frais et marges, pour en déduire le prix de vente ;


	évaluer (ce qui nécessite une certaine expérience) ce que le maître d’ouvrage est susceptible de pouvoir accepter de dépenser pour cette mission.





Le prix de vente est cohérent si ces deux approches conduisent au même ordre de grandeur d’honoraires.


2.2.Contractualiser avec un maître d’ouvrage public


2.2.1.La règlementation des marchés publics


Pour comprendre la règlementation sur les achats publics, il faut connaître la distinction entre deux types de maîtres d’ouvrages :




	les pouvoirs adjudicateurs, qui sont en résumé les personnes morales de droit public (État et ses établissements publics administratifs, collectivités locales, etc., mais aussi dorénavant les organismes de droit privé subventionnés à plus de 50 %) ;


	et les entités adjudicatrices, qui sont en résumé des entreprises publiques en charge d’activités de réseau ainsi que divers établissements de la sphère publique.





Jusqu’en 2015, les marchés de ces maîtres d’ouvrage étaient régis par deux textes :




	pour l’État et ses établissements publics administratifs, ainsi que pour les collectivités locales (pouvoirs adjudicateurs), les achats de prestations intellectuelles comme de travaux étaient régis par le Code des marchés publics ;


	pour les autres organismes de la sphère publique (entités adjudicatrices), les achats étaient régis par une ordonnance de 2005, dont les prescriptions étaient plus souples.





La réforme de la commande publique de 2015/2016 a abrogé ces deux textes de référence. Le nouveau cadre règlementaire comporte deux textes fondamentaux, qui s’appliquent tous deux à la fois aux pouvoirs adjudicateurs et aux entités adjudicatrices :




	l’ordonnance du 23 juillet 201529, qui définit les grands principes ;


	le décret du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics30, qui donne le détail des prescriptions.





Toutefois, bien que les textes soient communs aux deux types de maîtres d’ouvrage, rien n’est révolutionné et les entités adjudicatrices continuent de bénéficier de prescriptions bien plus souples en matière d’achats que les pouvoirs adjudicateurs. Les évolutions restent relativement mineures, du point de vue du maître d’œuvre.




















	

Évolution du cadre règlementaire des achats publics en 2016









	

	

Pouvoirs adjudicateurs (État, etc.) :




	

Entités adjudicatrices (opérateurs de réseau, etc.) :









	

Jusqu’en 2015 :




	

Code des marchés publics (abrogé)




	

Ordonnance de 2005 (abrogée)









	

À partir de 2016 :




	

Ordonnance du 23 juillet 2015 + décret du 25 mars 2016















On trouvera une présentation des objectifs de cette réforme de la commande publique, au chapitre 6 - Appels d’offres et gestion des marchés de travaux.


2.2.2.Les procédures utilisées par le maître d’ouvrage public


2.2.2.1.Vue d’ensemble des procédures de marchés publics


Lorsque la réglementation impose des règles d’achat strictement encadrées, on parle de procédure formalisée.


Dans les autres cas, on parle de procédure adaptée.31


Le tableau ci-dessous synthétise les principales procédures de marché public.




















	

	

Pouvoirs adjudicateurs (État, etc.) :




	

Entités adjudicatrices (EPIC, etc.) :









	

Procédures formalisées :




	

Appel d’offres




	

Appel d’offres









	

Procédure concurrentielle avec négociation




	

Procédure négociée avec mise en concurrence préalable









	

Dialogue compétitif




	

Dialogue compétitif









	

Procédures adaptées :




	

Achat inférieur aux seuils de procédure formalisée









	

Marchés publics négociés sans publicité ni mise en concurrence préalable :




	 urgence impérieuse ;


	 appel d’offres infructueux ;


	 concours ;


	 … (liste non exhaustive).


















2.2.2.2.Le concours de maîtrise d’œuvre


Le pouvoir adjudicateur choisit un plan ou un projet après mise en concurrence et avis d’un jury :


« Le jury (…) examine les candidatures et formule un avis motivé sur celles-ci. Lorsque le concours est restreint, l’acheteur fixe la liste des candidats admis à concourir et les candidats non retenus en sont informés.


Le jury examine les plans et projets présentés par les participants au concours de manière anonyme et en se fondant exclusivement sur les critères d’évaluation des projets définis dans l’avis de concours. Il consigne dans un procès-verbal, signé par ses membres, le classement des projets ainsi que ses observations et, le cas échéant, tout point nécessitant des éclaircissements et les questions qu’il envisage en conséquence de poser aux candidats concernés.


L’anonymat des candidats peut alors être levé.


Le jury peut ensuite inviter les candidats à répondre aux questions qu’il a consignées dans le procès-verbal. Un procès-verbal complet du dialogue entre les membres du jury et les candidats est établi.


L’acheteur choisit le ou les lauréats du concours au vu des procès-verbaux et de l’avis du jury et publie un avis de résultats de concours (…).


Une prime est allouée aux participants qui ont remis des prestations conformes au règlement du concours. »32


Si l’on répond en groupement, il est nécessaire, comme on l’a vu, pour éviter des contentieux futurs, de prendre le temps d’établir une convention de groupement, même sommaire, pour se mettre d’accord sur :




	la répartition de l’indemnité ;


	le cas échéant, la répartition des futurs honoraires en cas de succès ;


	l’identité de l’auteur du projet ;


	l’identité du mandataire ;


	la répartition des tâches pendant le concours et, en cas de succès, pendant la mission, tout particulièrement en BIM.









Zoom sur…







… l’avenir des concours de maîtrise d’œuvre


La réforme de la commande publique de 2015 a été l’objet d’un débat entre spécialistes sur l’avenir de la procédure du concours de maîtrise d’œuvre.


L’ordonnance du 23 juillet 201533 ne cite pas le concours comme une procédure officielle. Ce silence du législateur a suscité l’inquiétude de certains, comme Jérôme Michon, professeur en droit des marchés publics (s’exprimant avant la parution du décret du 25 mars 2016) :


« La “procédure des concours de maîtrise d’œuvre” semble poser des problèmes existentiels, alors qu’elle n’en avait pas posé jusqu’à présent dans les versions successives du Code des marchés publics, depuis plus de quinze ans. (…)


[Dans la nouvelle ordonnance,] le “concours” est ainsi un objet non identifié, n’étant ni un marché public (art.8 section 1), ni une procédure à part entière (art. 42). L’article 8 le qualifie volontairement de simple “mode de sélection”.


Cela peut paraître anodin, mais cela signifie qu’il s’agit avant tout d’un mode de sélection qui devra relever du droit commun des procédures de passation listées à l’article 42 de l’ordonnance. Et on connaît la sensibilité de nos maîtres d’œuvre à l’utilisation des règles de droit commun des marchés publics, à l’instar du critère “prix” ou “honoraires” dans les concours de maîtrise d’œuvre. Les directives européennes ne consacrent pas de régime dérogatoire pour les services d’architecture et d’ingénierie.


Quel chemin parcouru depuis le combat français des années 90 pour l’exception “culturelle” de la maîtrise d’œuvre, qui avait débouché sur une transposition a minima de la directive “Services” et qui avait valu la condamnation de la France par la Cour de justice de l’Union européenne !


Les praticiens se souvenant des règles dérogatoires prévues dans le Code des marchés publics d’avant 2001, peuvent mesurer l’évolution considérable de la maîtrise d’œuvre vers un régime procédural banalisé, de droit commun. L’article 38 du Code des marchés publics (…) qualifiait encore le concours de “procédure” de passation dans le cadre d’une section 2 portant sur “la définition des procédures”.


Désormais, avec l’ordonnance de 2015, officiellement, le “concours” existe certes encore. Mais ce n’est plus une “procédure de passation” existant à part entière, avec ses règles dérogatoires. »


Mais l’administration se veut rassurante :


« Les architectes n’ont aucune raison de s’inquiéter : le concours trouve sa place dans l’ordonnance. Le décret précisera son mode de fonctionnement. Nous ne pouvons pas édicter des mesures qui seraient contraires à la directive [européenne]. Mais l’intention, c’est de rester au plus près du droit en vigueur actuellement. Nous n’avons jamais eu l’intention d’ignorer le rôle des architectes, avec lesquels nous travaillerons bien évidemment à l’occasion de la phase de consultation publique sur le décret d’application. »34
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